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 L’analyse des impacts de changements organisationnels sur les
incitations n’est ni simple ni facile. Nous considérons dans cet article l’analyse de
ces impacts dans quatre contextes particuliers (le choix d’un niveau de
décentralisation, le choix des règles de responsabilité dans le cadre du principe de
pollueur-payeur, le choix d’un niveau de flexibilité technologique et
organisationnelle, le choix d’un niveau *optimal+ d’inertie dans une organisation)
afin de mieux comprendre les dangers de négliger ces impacts et les résultats parfois
surprenants que l’on peut obtenir suite à une analyse rigoureuse et formelle de
situations et contextes organisationnels entendus au sens large.
The analysis of organizational change and particularly of its impacts
on incentives is neither simple nor easy. We consider here four contexts
(choosing a level of decentralization, choosing the level of responsibility for
pollution damage, choosing a level of technological or organizational flexibility,
choosing an optimal level of inertia) to better understand the dangers of
neglecting those impacts and illustrate the sometimes surprising results we may
obtain from a rigorous and formal analysis of organizational contexts or
situations broadly understood.
Mots Clés : Organisations, incitations, pollution, flexibilité, inertie
Keywords : Organizations, Incentives, Pollution, Flexibility, Inertia
JEL : A11, D82, L22
1 Introduction
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L'analyse scientique des organisations et des comportements strategi-
ques a connu un developpement important au cours des quinze ou vingt
dernieres annees. En toile de fond se retrouvent le developpement re-
marquable des communications et l'acceleration des innovations tech-
nologiques. Ces phenomenes ont entra^ne des modications importantes
dans l'environnement concurrentiel des entreprises et exigent en partic-
ulier qu'elles puissent reagir plus rapidement aux besoins speciques des
divers regroupements de clientele. Ces phenomenes ont egalement ren-
force tres signicativement les complementarites entre les dierents ele-
ments de la strategie d'entreprise et ont a la fois exige, permis et suscite
l'emergence de nouvelles formes d'organisation et de structures decision-
nelles. Ces phenomenes, de concert avec l'evolution anticipee du contexte
socio-economique international et l'ouverture generalisee et la mondial-
isation des marches, auront des repercussions importantes pour toutes
les organisations, tant les entreprises que les organisations publiques et
parapubliques.
Au niveau des entreprises, ce sont l'envergure (l'integration verticale
et horizontale), la structure organisationnelle (le processus de decision,
les mecanismes de responsabilisation et de motivation) et les reseaux
et contrats fournisseurs-entreprise-clients qui sont en cause; et au-dela
des entreprises, l'envergure et la structure organisationnelle des gou-
vernements comme producteurs de biens et services et comme mecan-
ismes de surveillance et de reglementation, des entreprises publiques et
parapubliques telles les ho^pitaux et les universites, et de l'ensemble des
autres organisations et institutions socio-economiques. Ainsi, la notion
d'organisation est ici tres generale: elle englobe a la fois les entreprises
privees et publiques, les reseaux d'entreprises et l'ensemble des institu-
tions.
Le mouvement actuel vers la liberalisation des echanges, la privati-
sation et les mouvements nationaux vers l'economie de marches, en par-
ticulier l'eondrement des economies d'Europe de l'Est, sont en real-
ite dierentes facettes d'une me^me evolution. A sa base reside le con-
stat de plus en plus generalise que les mecanismes d'incitation sont des
elements majeurs de l'organisation des activites humaines et sociales,
et des activites economiques en particulier. Une economie { denie
comme un ensemble de ressources en main d'oeuvre, en equipements
et dotations naturelles, et un ensemble d'institutions gouvernementales,
sociales, economiques et autres { sera plus ou moins ecace et prospere
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Cette introduction reprend certains passages de ma presentation d'entree a la
Societe Royale du Canada le 14 octobre 1993.
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selon la qualite et la quantite des ressources disponibles mais aussi et
peut-e^tre surtout selon la capacite et l'ecacite (la qualite) de ses in-
stitutions a coordonner les dierentes activites (decisions, productions,
investissements, echanges, etc.) an de maximiser la valeur potentielle
de l'ensemble des ressources et amotiver les agents a realiser ce potentiel.
L'impact de ces developpements sur la croissance relative des divers
pays et regions sera tres important. Les dierentiels de taux de crois-
sance de long terme entre pays s'expliquent davantage par les dierentiels
d'ecacite des modes d'organisation et des processus de generation de
nouvelles idees (nouveaux produits et services; nouveaux procedes de
production; innovations technologiques; innovations organisationnelles
et contractuelles) permettant une utilisation plus ecace des ressources
disponibles, que par des dierences en ressources naturelles et nan-
cieres comme telles. L'experience du Japon, de la Coree du sud, de
Hong Kong et de Singapour d'une part, de l'Inde, des pays du Mahgreb,
de l'Allemagne de l'Est et de l'URSS d'autre part, sont des exemples
frappants de cet enonce.
L'analyse scientique des organisations et des comportements strategi-
ques cherche essentiellement a etudier et a integrer les phenomenes decrits
plus haut dans une approche analytique fondee d'abord sur des bases
comportementales coherentes, capable ensuite de reconna^tre et de traiter
la complexite des organisations et des changements fondamentaux aux-
quels elles font face, et capable enn de determiner et de caracteriser
les facteurs determinants des modes ecaces d'organisation. Pour ce
faire, il faut depasser les stades purement descriptifs et s'attaquer a
l'identication rigoureuse des facteurs de reussite et d'echec des organisa-
tions a l'aide d'un cadre conceptuel integrant la recherche d'ecacite, les
contraintes internes s'imposant a cette que^te et l'environnement externe
de l'orga- nisation. Les structures organisationnelles sont des mecan-
ismes de coordination et de motivation dont la nalite est la maximisa-
tion de la valeur de l'organisation, c'est-a-dire son niveau de performance
par rapport a sa mission (maximisation des prots pour les unes, atteinte
d'objectifs sociaux ou politiques pour d'autres).
La nouvelle conception economique des organisations s'articule en
partie autour des trois constats suivants. Premier constat: des elements
d'information importants pour la performance de l'organisation ne sont
souvent connus que par certains membres de l'organisation { entreprises,
divisions, departements ou individus { qui peuvent vouloir dissimuler
ou manipuler ces informations; par exemple, un chef de departement
peut avoir intere^t a transmettre a ses superieurs des donnees biaisees sur
la rentabilite d'un programme d'activites lorsque ce biais ne peut pas
e^tre identie ou detecte. Deuxieme constat: il arrive frequemment que
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certaines actions, entreprises par un membre de l'organisation et ayant
un impact signicatif sur la performance de l'organisation, ne sont pas
directement ou facilement observables par les autres membres, en par-
ticulier par la direction de l'organisation; par exemple, un directeur de
service peut avoir intere^t a fournir un niveau d'eort sous-optimal dans
l'accomplissement de sa ta^che lorsque cet eort n'est pas observable,
c'est-a-dire lorsque l'information sur cet eort n'est pas disponible, en
particulier aux dirigeants. Troisieme constat: la realisation d'une per-
formance ou d'une ecacite maximale de l'organisation exige souvent de
certains membres des eorts d'apprentissage et plus generalement des
investissements speciques a cette organisation; par exemple, une en-
treprise peut hesiter a entreprendre un investissement si la rentabilite
de cet investissement repose sur la cooperation future d'un fournisseur
ou d'un client et si ce dernier ne peut ou ne veut s'engager de maniere
credible a cette cooperation future et pourrait donc avoir un comporte-
ment futur opportuniste mettant en peril la valeur de l'investissement
pour l'entreprise. Les mecanismes de coordination et d'incitation que
constituent les organisations a tous les niveaux peuvent e^tre analyses
comme des reponses institutionnelles plus ou moins ecaces a ces con-
stats et problemes. Comment s'assurer d'une performance maximale
dans de tels contextes ou l'information existant dans l'organisation peut
e^tre manipulee, de maniere plus ou moins consciente, par certains agents
et ou des comportements opportunistes peuvent appara^tre apres que des
liens importants aient ete crees entre les agents, reduisant d'autant la
possibilite pour les agents leses de se retirer de l'organisation ?
Les marches et les prix, entendus au sens large, sont eux-me^mes des
mecanismes de coordination des decisions des consommateurs-acheteurs
et des producteurs-vendeurs et de motivation a prendre de part et d'autre
de bonnes decisions. Si des entreprises et plus generalement des organi-
sations existent, c'est qu'elles peuvent dans plusieurs contextes s'averer
plus ecaces que les marches a coordonner les decisions et a motiver les
agents. L'objet de l'analyse scientique des organisations est precisement
de caracteriser ces contextes et d'y associer le mode d'organisation le plus
approprie. La performance et la competitivite d'une organisation, et par
extension d'une societe, reposent ainsi non seulement sur la quantite et
la qualite des ressources disponibles { humaines, materielles, nancieres,
technologiques { mais egalement et peut-e^tre surtout sur la qualite et
l'ecacite relatives de son mode d'organisation et sur sa capacite de
l'adapter aux nouveaux contextes socio-economiques et technologiques
qui refaconnent continuellement son environnement interne et externe.
Ainsi, la determination de mecanismes adequats, ables, ecaces et in-
citatifs de transmission ou d'utilisation de l'information au sein d'une
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organisation doit e^tre un des soucis majeurs, sinon le principal, de la di-
rection superieure de toute organisation. Encore une fois, cela se verie
tant au niveau de l'entreprise qu'aux niveaux superieurs d'organisation
sociale.
L'evolution rapide de l'environnement technologique cree pour les en-
treprises et les organisations des dicultes nouvelles dans la mesure ou
cette evolution modie profondement les structures d'information et ex-
ige une capacite d'adaptation et de reaction (exibilite) plus rapide aux
changements. Il devient ainsi plus dicile pour les superieurs hierar-
chiques de bien evaluer la performance des subalternes etant donne
qu'une evaluation able exigerait une bonne connaissance des informa-
tions que possedent ces subalternes sur la nature (diculte, exigence,
qualite, rentabilite, etc.) des ta^ches ou des projets realises ou a en-
treprendre. Or la nature de ces informations fait souvent en sorte que
les mecanismes usuels de transmission ne sont pas ables ou encore que
le temps de reaction est trop court pour que cette transmission puisse
e^tre utile.
L'absence de mecanismes ables de transmission d'une part et le be-
soin d'une plus grande exibilite d'adaptation et de reaction face aux
changements d'autre part exigent une plus grande decentralisation des
decisions an de rendre les agents premiers informes de ces changements
capables de reagir et de le faire rapidement. Cette decentralisation, qui
reduit de maniere importante les possibilites de coordination, serait dom-
mageable a la performance de l'organisation si ces agents n'etaient pas
adequatement incites a prendre systematiquement les decisions les plus
appropriees. En ce sens, decentralisation et systeme incitatif sont des
caracteristiques fortement complementaires d'une organisation. Dans la
mesure ou l'acceleration du developpement technologique et le niveau
plus eleve de concurrence favorisent une decentralisation plus poussee,
ils favorisent par ricochet des systemes de motivation plus incitatifs.
Mais qu'entend-on par un mecanisme de motivation incitatif ? Tout
depend des contextes mais essentiellement un systeme dans lequel la re-
muneration des agents { et ces agents peuvent e^tre des entreprises { est
fonction du moins en partie de la performance de l'organisation. En
liant ainsi la remuneration, entendue au sens large, des individus ou des
groupes et la performance de l'organisation, il devient possible de faire en
sorte qu'il soit dans l'intere^t de chacun de contribuer davantage a cette
performance me^me dans les contextes manipulables decrits brievement
precedemment. La prise en consideration des problemes et contraintes
d'incitation, me^me partielle, peut ameliorer de maniere sensible la per-
formance d'une organisation.
Bien que la negligeance des impacts de changements organisationnels
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sur les incitations soit un phenomene courant, l'analyse de ces impacts
n'est ni simple ni facile. Nous verrons dans les quatre sections suivantes
quelques exemples et analyses de ces impacts an de mieux compren-
dre les dangers de negliger ces impacts (section 2) et les resultats par-
fois surprenant que l'on peut obtenir suite a une analyse rigoureuse et
formelle de situations et contextes organisationnels entendus au sens
large. La section 3 est consacre au concept du pollueur-payeur, en
particulier dans le cas d'accidents environnementaux catastrophiques.
Nous verrons que l'idee de plus en plus repandue d'une responsabilite
elargie et etendue aux partenaires de l'entreprise responsable, en partic-
ulier sa banque, peut entra^ner des eets pervers en termes de bien-e^tre
social lorsque l'on considere explicitement les asymetries d'information
typiquement presentes dans les relations entre entreprises et nanciers.
Or d'importants developpements organisationnels tant au niveau des
relations contractuelles entre partenaires, entreprises ou agents, qu'au
niveau legal negligent souvent ces considerations (Boyer et Laont 1996a,
1996b). Dans la section 4, nous considererons la valeur de la exibil-
ite technologique et organisationnelle dans un contexte d'interactions
strategiques entre entreprises sur le marche. Nous mettrons en evidence
la valeur de l'inexibilite qui parfois sera telle qu'une technologie ou or-
ganisation relativement inexible sera preferable malgre la volatilite du
marche; ainsi, nous mettrons en exergue la dierence fondamentale entre
l'analyse de la valeur de la exibilite dans un contexte de theorie de la
decision et l'analyse dans un contexte strategique et nous mettrons en
evidence plusieurs paradoxes que souleve l'analyse strategique (Boyer et
Moreaux 1996a et 1996b). Enn, dans la section 5, nous nous pencherons
sur certains facteurs sous-jacents au developpement d'un niveau `opti-
mal' d'inertie ou d'absence de exibilite dans une organisation. Nous
verrons que cette inertie peut e^tre une reponse adequate aux problemes
que pose l'information asymetrique dans une organisation, en particulier
le trade-o qui appara
^
it dans un tel contexte entre les incitations ex ante
et la exibilite ex post (Boyer et Robert 1996).
2 Mythe-Realite #1: Le danger de negliger
les incitations
Pluto^t que de presenter plus a fond les dierentes facettes de la determi-
nation du mode et de la structure d'organisation, il m'appara^t preferable
pour les ns de cette presentation de faire etat de deux exemples revela-
teurs de l'inuence determinante de la structure organisationnelle, tant
les mecanismes de coordination que les mecanismes d'incitation. Ces
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exemples, presentes ici que de facon tres succincte, sont tires en par-
tie de Milgrom & Roberts (1992) et Yifu Lin (1990). Ils illustrent par
ailleurs le fait que l'inuence du mode d'organisation sur la performance
n'est evidemment pas un phenomene recent: c'est en fait une constante
de l'histoire. Si les changements organisationnels tels les restructura-
tions d'entreprise, la remise en cause de leur niveau d'integration, de
leur envergure et de leur structure hierarchique, les modications dans
la nature et la forme des contrats implicites ou explicites liant entreprises
et agents, et la remise en cause du ro^le, de l'envergure et de la structure
des gouvernements se succedent actuellement a un rythme accelere sous
la pression des innovations technologiques et de l'ouverture generalisee
des marches, il faut bien realiser que les changements organisationnels
ont toujours ete presents dans les societes humaines.
La Compagnie de la Baie d'Hudson fut fondee en 1670 pour exercer
en monopole le commerce sur tout le territoire se drainant dans la baie
d'Hudson, surtout le commerce des fourrures. Pour la periode allant
de sa fondation jusqu'au debut XIX
e
siecle, elle peut e^tre caracterisee
au plan organisationnel comme suit: elle etait contro^lee directement de
Londres et les dirigeants avaient une connaissance bien imparfaite des
conditions commerciales locales; les employes de la Compagnie etaient
remuneres sur une base forfaitaire et les delais entre l'information en-
voyee du Canada et la reaction de Londres pouvait depasser un an. La
politique de la Compagnie fut de construire des postes de traite autour
de la baie d'Hudson dans le but avoue d'y commercer avec les indiens
individuellement; mais rapidement, une situation de double monopole
se developpa lorsque les bandes devinrent des intermediaires entre les
trappeurs individuels et les representants de la Compagnie. Cette situ-
ation qui reduisait signicativement les prots de monopole de la Com-
pagnie n'allait pas e^tre combattue par les employes locaux qui pour leur
part, etant donne leur mode de remuneration n'avaient aucun intere^t a
prendre les risques qu'impliquait l'aventure a l'interieur des terres an
de commercer directement avec les trappeurs.
En 1779, la creation de la Compagnie du Nord-Ouest allait mettre
en peril la Compagnie de la Baie d'Hudson. Cette entreprise, basee a
Montreal, etait constituee en partenariat reliant nanciers et coureurs
des bois. Ces derniers parcouraient a grands risques l'interieur des terres
par canotage et portage pour commercer directement avec les indiens:
ils apportaient divers biens et produits aux indiens en echange des four-
rures qu'ils rapportaient a un poste de jonction pres du lac Superieur.
Ils etaient ainsi en etroit contact avec leurs clients et fournisseurs. Les
fourrures etaient rapportees a Montreal et envoyees en Europe sous la
responsabilite des partenaires de Montreal, responsables egalement du
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nancement des activites. Les deux groupes de partenaires se rencon-
traient regulierement pour echanger informations et avis et partager les
prots. Les coureurs des bois, veritables partenaires dans l'entreprise,
etaient incites a prendre les risques necessaires, tant les risques na-
turels que les risques commerciaux, que representaient leurs incursions
a l'interieur des terres. Malgre une technologie inferieure [delais signi-
cativement superieurs entre l'achat en Europe de produits oerts en
echange des fourrures et la vente de ces fourrures en Europe] a celle de
la Compagnie de la Baie d'Hudson, la Compagnie du Nord-Ouest en
est venue a contro^ler vers 1810 pres de 80% du commerce des fourrures.
La Compagnie de la Baie d'Hudson etait alors pratiquement en faillite.
L'ecacite organisationnelle relative de la Compagnie du Nord-Ouest
domina l'ecacite technologique relative de la Compagnie de la Baie
d'Hudson.
De nouveaux proprietaires rent leur apparition et transformerent la
Compagnie de la Baie d'Hudson a l'image de la Compagnie du Nord-
Ouest. Suite a une periode de tres vive concurrence, les deux compag-
nies fusionnerent en faveur de la Compagnie de la Baie d'Hudson mais
en mettant a prot l'experience d'un mode d'organisation plus ecace
qu'avait developpe avec succes la Compagnie du Nord-Ouest.
La crise agricole de 1959-61 en Chine continentale est un exemple
particulierement dramatique des consequences que peut entra^ner la me-
connaissance ou la negligence des impacts incitatifs de certaines reformes
dans l'environnement economique des agents. La collectivisation agri-
cole en Chine debuta vers 1952 et a connu au depart un succes ful-
gurant: la production agricole a augmente de maniere impressionnante
entre 1952 et 1958. Les cooperatives de production peuvent en eet
e^tre des organisations ecaces et fort rentables dans les contextes ou
l'information est manipulable lorsque certaines caracteristiques organ-
isationnelles, permettant la coordination des activites et l'incitation a
l'eort, sont presentes [MacLeod 1988]. Il semble bien que la structure
organisationnelle des premieres cooperatives agricoles chinoises rencon-
trait ces exigences. Mais en 1959, la production de grains diminua de
15% et resta en 1960 et 1961 a un niveau egal a environ 70% du niveau
atteint en 1958. Pourquoi ? Yifu Lin, un economiste de l'Universite de
Pekin, attribue l'essentiel de la baisse de production a une modication
en 1959 du mode d'organisation des cooperatives agricoles, modication
qui a signicativement reduit les possibilites de coordination ecace et
les incitations a l'eort et qui a cause, selon ses estimations, plus de 30
millions de morts!
Suite au succes des premieres cooperatives, le gouvernement chinois
decida en 1958-59 de generaliser l'experience a toute la production agri-
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cole. Le nombre de cooperatives est passe d'environ 500 en 1955 a plus de
735 000 en 1957 avec 119 000 000 de menages membres, soit une moyenne
de 160 menages par cooperative.

A l'automne de 1958, ces cooperatives
furent regroupees en 22 000 communes, couvrant pratiquement la totalite
du territoire agricole chinois, et regroupant en moyenne 5 000 menages.
Avant 1959, tout membre d'une cooperative avait la possibilite de s'en
retirer, lui et son capital (travail de la famille ou encore equipements
aratoires), pour possiblement en joindre une autre s'il jugeait que la
productivite, ou sa part des beneces, de la premiere cooperative etait
insusante. Divers changements organisationnels furent apportes en
1958-59. Le droit de retrait fut aboli pour simplier l'administration du
systeme. Le mode de remuneration fut egalement change, passant de la
repartition des beneces sur la base de points de merite a un systeme
base essentiellement sur les besoins de chacun, independamment de sa
productivite. De plus, le contro^le de l'eort fournit par chacun etait
possible avec 160 menages gra^ce a l'observation mutuelle des uns et des
autres; il devint a toutes ns utiles impossible avec 5 000 menages. Bien
qu'il n'y ait pas consensus sur l'eet specique de chacun de ces change-
ments organisationnels, on peut armer que l'eet de cet ensemble de
changements sur les incitations a l'eort fut desastreux. Il fallut attendre
la decollectivisation des annees '80 pour que la productivite totale des
facteurs dans l'agriculture chinoise retrouve son niveau d'avant 1959 !
3 Mythe-Realite #2: Le principe du pol-
lueur-payeur
Plusieurs gouvernements ont introduit ou pensent introduire des lois leur
permettant de recouvrer les cou^ts de decontamination aupres des par-
ties responsables de la pollution. Les banques des entreprises concernees
peuvent, en particulier, e^tre tenues responsables des cou^ts de decontam-
ination et elles l'ont eectivement ete dans certains cas.Le lecteur peut
consulter Boyer et Laont (1996b) pour une presentation des lois canadi-
ennes, americaines et europeennes et une discussion de la jusrisprudence
canadienne et americaine relative a ces lois. Nous verrons dans cette
section qu'une application simpliste du principe du pollueur-payeur peut
avoir des impacts defavorables tant sur le nancement des entreprises a
risque que sur la prevention me^me des accidents environnementaux.
Boyer et Laont (1996a) ont propose un modele principal-agent avec
un secteur assurance et un secteur bancaire an d'etudier les implica-
tions de diverses regles de responsabilite bancaire sur le niveau des pre^ts,
le niveau de renancement et le niveau de prevention des accidents. Il
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s'agit d'un modele a deux periodes avec une entreprise et une banque
risco-neutres et un secteur d'assurance concurrentiel.

A chaque periode,
l'entreprise doit nancer par emprunt bancaire ses cou^ts (xes) et realise
des prots bruts qui varient selon les aleas du marche. Par ses activites
de prevention, l'entreprise peut reduire la probabilite d'un accident envi-
ronnemental majeur qui, lorsqu'il survient, la met en faillite, l'entreprise
etant sujete aux regles de responsabilite limitee. En supposant que les
activites de prevention (ou d'auto-protection) sont realisees en premiere
periode et que l'accident ne se produit le cas echeant qu'en deuxieme
periode, la responsabilite limitee reduit de maniere non-ambigue les in-
citations a la prevention.Beard (1990) a demontre que la responsabilite
limitee pourrait reduire a la fois les beneces et les cou^ts de l'auto-
protection et donc, avoir un eet ambigu sur les activites de prevention.
La reduction des cou^ts de l'auto-protection vient du fait que le cou^t
marginal de prevention serait en fait partiellement couvert par les vic-
times si un accident mettant la rme en faillite se produisait. L'eet
de Beard n'est pas present dans le present contexte ou les activites de
prevention sont realisees en periode 1 et l'accident ne peut survenir qu'en
periode 2. Ce modele simplie contient les elements essentiels pour anal-
yser la justesse de la responsabilite du pre^teur dans dierentes situations
pratiques courantes. Il permet de traiter adequatement des problemes
de monitoring et d'incitations que la regle de la responsabilite du pre^-
teur souleve: les prots et les activites de prevention des entreprises sont
generalement cou^teux et diciles a observer.
Ces considerations sont en fait a la base du celebre jugement du
juge Kravitz dans l'aaire Fleet Factors de 1990.Voir Boyer et Laont
(1996b). Dans son jugement, le juge Kravitz montre qu'il est tres con-
scient du fait qu'etendre la responsabilite aux pre^teurs pourrait demo-
tiver les banques \: : : to extend nancial assistance to businesses with
potential waste problems" mais il ajoute que son jugement \will en-
courage them [the lenders] to monitor the hazardous waste treatment
systems and policies of their debtors and insist upon compliance with
acceptable treatment standards as a prerequisite to continued and fu-
ture nancial support . . . [and the lenders] will have a strong incentive
to address hazardous waste problems at the facility rather than stu-
diously avoiding the investigation and amelioration of the hazard." Le
juge, dans sa decision, fait implicitement l'hypothese que les hesitations
eventuelles des pre^teurs peuvent e^tre negligees puisque les contrats et les
conditions de credit pourront et seront ajustees aux nouveaux niveaux de
responsabilite ou de compensation anticipee. De plus, ces niveaux sont
endogenes puisque le pre^teur peut demander que la rme prenne toutes
les mesures preventives necessaires pour reduire le risque d'un accident
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environnemental majeur. Ainsi, dans le cas ou la banque possede une
information complete sur les activites de l'entreprise (en particulier sur
les activites de prevention et sur les prots eux-me^mes), les regles de re-
sponsabilite limitee, un des fondements du capitalisme moderne, menent
a des niveaux de prevention trop faibles et a des niveaux d'investissement
trop eleves; cette situation peut par ailleurs e^tre corrigees adequatement
par la pleine responsabilisation de la banque qui par hypothese possede
les actifs necessaires pour couvrir les cou^ts d'un eventuel desastre envi-
ronnemental.
La situation est toute autre, et plus complexe que le juge ne croy-
ait, lorsque la structure d'information est asymetrique: l'entreprise a
generalement une connaissance de son potentiel de prot et de ses activ-
ites d'auto-protection bien meilleure que celle que pourraient en avoir ses
bailleurs de fonds. Cette asymetrie d'information, caracteristique typ-
ique des marches nanciers, modie les rapports commerciaux, les condi-
tions de pre^t et les contrats nanciers entre les rmes et leurs nanciers.
Il nous faut analyser les regles de responsabilite etendue que l'on retrouve
dans le jugement Kravitz, dans un contexte d'information incomplete
pluto^t que dans un contexte d'information complete ou symetrique que
le juge a implicitement suppose.
Dans un contexte d'information complete de la banque (qui presume-
ment a investi dans une technologie de monitoring lui donnant un acces
privilegie aux informations et donnees de l'entreprise) et d'information
incomplete de l'assureur (qui presumement n'a pas trouve rentable d'in-
vestir dans cette technologie de monitoring qui lui donnerait acces aux
memes informations), le contexte usuel d'analyse des regles de respon-
sabilite, la pleine responsabilisation de la banque peut mener a des
niveaux de prevention et d'investissement optimaux. D'autres regimes
pourraient e^tre consideres tels l'assurance obligatoire de la rme et le
contro^le de facto de la rme par le pre^teur. L'assurance obligatoire de
la rme pourrait permettre d'internaliser le cou^t social d'un accident
en contrecarrant l'eet defavorable de la responsabilite limitee mais il
est possible alors que l'assureur ne puisse orir un contrat d'assurance
concurrentiel incitatif a la prevention a cause de la responsabilite lim-
itee et du fait que l'assureur n'observe pas le niveau de prot de la
rme. Donner au pre^teur mieux informe le contro^le de facto de la rme
pourrait aussi e^tre inadequat dans la mesure ou ce dernier, beneciant
egalement de la responsabilite limitee en cas d'accident, serait incite a
pre^ter trop, conditionnellement au niveau d'eort choisi, puisque le cou^t
social d'un accident n'est pas completement internalise. En fait, c'est
un regime de responsabilite complete etendue aux pre^teurs qui permet-
trait de realiser les niveaux d'eort et de pre^t socialement ecaces. Une
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alternative serait d'imposer une assurance obligatoire au pre^teur pluto^t
qu'a l'entreprise.
Cependant, cette rationalisation des lois sur la responsabilite des pre^-
teurs en matiere de desastre environnementale doit e^tre reexaminee car
de maniere generale, les banques font face a des problemes d'agence
[selection adverse et risque moral] dans leurs relations avec les entreprises.
Considerons un premier cas, celui ou la banque peut observer les ac-
tivites de prevention d'accidents de la rme, mais non pas le niveau de
prot de celle-ci. La banque pourrait avoir de la diculte a observer
le niveau de prot veritable de l'entreprise non pas a cause de comptes
bancaires secrets mais pluto^t a cause de dierentes formes d'inecacites
organisationnelles, de beneces personnels "superus", et de divers paie-
ments de transfert dicilement veriables faits a des compagnies asso-
ciees. Dans un tel contexte, l'analyse doit faire reference a ce qu'un
regulateur social, contraint a la me^me structure d'information que la
banque (si la banque ne peut pas facilement observer les prots de la
rme, alors le regulateur ne peut pas le faire non plus), pourrait realiser
dans un optimum social de second rang. Dans la mesure ou cet opti-
mum pourrait impliquer un forme plus ou moins explicite de subvention,
il sera fonction entre autres du cou^t social des fonds publics permettant
de tenir compte des distorsions dues au systeme de taxation. Ainsi, il en
cou^terait $(1 + )X pour recueillir $X en taxes.Voir Jones, Tandon et
Vogelsang (1990, chapitre 3) qui estiment que la valeur de  est de l'ordre
de 0,3 dans les pays developpes. Cet optimum doit donc satisfaire les con-
traintes qu'impose la responsabilite limitee de la rme, la contrainte de
rationalite individuelle ou de participation, et la contrainte de compati-
bilite incitative (par le principe de revelation, l'entreprise sera amener a
reveler son veritable niveau de prots). Nous pouvons raisonnablement
utiliser une fonction d'utilite sociale utilitariste: l'esperance mathema-
tique du cou^t social d'un accident entre dans la fonction avec un poids de
1+ dans la mesure ou le gouvernement devra compenser d'une maniere
ou d'une autre les victimes; le prot du pre^teur etant observable et donc
taxable entre dans la fonction avec un poids de 1+; le prot de la rme
n'etant pas observable par le regulateur entre dans la fonction avec un
poids de 1. En maximisant le bien-e^tre social, nous pouvons deriver la
politique de nancement optimale de second rang sous des conditions de
selection adverse.
Dans le cas de la selection adverse, la pleine responsabilite de la
banque menerait a un sous-investissement, par rapport a l'optimum de
second rang, dans les industries les plus susceptibles de causer des desas-
tres environnementaux. La responsabilite partielle est preferable mais
peut s'averer insusante pour implementer la solution optimale de sec-
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ond rang.
Boyer et Laont montrent que la politique de pre^t de la banque dier-
era alors de la politique optimale de second rang a cause de l'existence de
deux facteurs: d'une part, la sous-evaluation de l'externalite (qui mene
a trop d'investissement) et d'autre part, la sous-evaluation de la valeur
sociale de la rente de la rme (qui mene a trop peu d'investissement).
La responsabilite complete de la banque permettrait une internalisation
adequate de l'externalite mais menerait a un niveau de pre^t insusant.
Un niveau partiel de responsabilite pourrait inciter la banque a choisir
des regles de nancement assurant un niveau d'investissement de peri-
ode 1 approprie (equivalent au nancement initial souhaite par le regula-
teur social). Cependant, le renouvellement du nancement en periode 2
pourrait e^tre insusant quand le cou^t social des fonds publics est pluto^t
faible tout en etant susant quand le cou^t social des fonds publics est
pluto^t eleve. Ce resultat vient du at que l'entreprise peut toujours
s'accaparer une rente informationnelle gra^ce a la responsabilite limitee
et a l'inobservabilite du veritable niveau de prot.
La regle socialement optimale d'investissement doit dependre du cou^t
social des fonds publics parce que la rente capturee par la rme, a une
valeur sociale qui quoique positive est moins elevee que la valeur sociale
du prot de la banque etant donne que le regulateur social peut observer
le prot de la banque mais non la rente de la rme. Si le cou^t des fonds
publics est eleve, le cou^t social (la dierence  entre la valeur sociale du
prot aecte d'un poids de 1 +  et la valeur sociale de la rente aectee
d'un poids de 1) de la rente de la rme est eleve et le regulateur social
voudra la reduire. Le seul instrument a la disposition du regulateur est la
probabilite de renancement en periode 2. Il est evident que la rme veut
e^tre renancee. Le regulateur peut inciter la rme a reveler son prot, et
peut alors minimiser la rente qu'elle capture, en liant le renancement en
periode 2 au prot annonce en periode 1: la rme n'est pas renancee si
le prot annonce est bas, mais elle l'est si le prot est eleve. Par ailleurs,
si le cou^t social des fonds publics est faible, le cou^t social (dierence en
valeurs) de la rente de la rme est faible et le regulateur social prefere
voir la rme (ou le projet) constamment renancee quelque soit le niveau
de prot annonce en periode 1, pluto^t que de perdre les beneces sociaux
du projet generes en periode 2. Dans ce dernier cas, la rente capturee par
la rme est maximale, mais le regulateur s'en moque car la valeur sociale
de la rente est presque aussi elevee que la valeur sociale des prots du
pre^teur.
Le contrat nancier, que la banque ore a la rme sous la me^me
structure d'information asymetrique, peut dierer du contrat optimal
pour deux raisons: d'abord, la rente de la rme n'a aucune valeur pour
12
la banque alors qu'elle a une valeur sociale pour le regulateur; ensuite,
la banque perd les paiements qui lui sont du^s quand la rme fait faillite
a cause d'un accident environnemental majeur. Il s'avere que le con-
trat d'equilibre est semblable a un contrat de pre^t avec une clause de
renancement. En contrepartie d'un nancement, la banque exige un
paiement en periode 1 egal au niveau de prots moyens attendus et un
paiement en periode 2 egal au niveau minimum de prot realisable. La
banque renance la rme si elle fait les paiement requis a la n de la
premiere periode, et sinon, la banque saisit le niveau de prots minimum
de la rme (la seule partie observable des prots) et la rme, n'etant pas
renancee en periode 2, fait alors faillite. La banque pre^tera seulement
lorsque les prots attendus sur l'ensemble du contrat sont positifs.
En comparant les deux regles de pre^t et de renancement du regu-
lateur social et de la banque, nous obtenons le resultat suivant: si le
cou^t social des fonds publics (du aux distorsions causees par la taxation)
est relativement eleve, les deux regles de renancement veulent que la
rme ne soit pas renancee, pour des raisons incitatives, quand le niveau
declare de prot est faible; si le cou^t social des fonds publics peu eleve,
alors les deux regles de renancement dierent, l'optimum social voulant
le renancement de la rme plus souvent que ne le veut la regle de la
banque. Cette dierence est due au fait que la valeur sociale de la rente
de la rme est positive (quoique plus faible que la valeur socilae des prof-
its de la banque) pour le regulateur et susamment elevee par rapport
au cou^t social des fonds publics pour justier l'execution du projet.
Ainsi, lorsque le cou^t social des fonds publics est eleve, c'est-a-dire
quand les regles de renancement sont semblables, la banque refuse de
pre^ter plus souvent en periode 1 que ne le fait le regulateur si sa sous-
evaluation du cou^t de l'externalite (elle ne considere que sa propre perte
pluto^t que la perte sociale, un facteur qui incite la banque a trop pre^ter)
est plus grande que le dierentiel de cou^t social, entre la banque et le
regulateur, de la rente capturee par la rme (un facteur qui incite la
banque a ne pas pre^ter susamment). Quand le cou^t social des fonds
publics est faible, c'est-a-dire quand les regles de renancement dierent,
un troisieme facteur entre en jeu: la rente de la rme sera plus elevee
dans le contrat nancier optimal que dans le contrat oert par la banque,
un facteur qui fait que la banque ne pre^tera pas susamment. Ainsi,
la banque est davantage susceptible de ne pas pre^ter susamment (par
rapport au niveau optimal de second rang) si le cou^t social des fonds
public est faible, c'est-a-dire si les distorsions creees par le systeme de
taxation sont peu importantes.
La responsabilite partielle de la banque serait un moyen de rap-
procher les deux regles de nancement. Faire porter l'entiere responsabil-
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ite des dommages environnementaux, excedant les actifs de l'entreprise,
sur le pre^teur serait un bon moyen de s'assurer que l'externalite causee
aux tierces parties soit proprement internalisee, mais menerait a un
niveau de nancement insusant, que le cou^t social des fonds publics
soit haut ou bas. Un regime de responsabilite partielle pourrait entra^ner
le bon niveau de pre^t tout en permettant une internalisation adequate
du cou^t social de l'accident. La responsabilite de la banque devrait e^tre
plus faible quand le cou^t social des fonds publics est bas a cause du
troisieme facteur identie ci-haut qui renforce la tendance de la banque
a ne pas pre^ter assez.
Quand le cou^t social des fonds publics est eleve, le niveau de respons-
abilite partielle du pre^teur, propose par Boyer et Laont, est une fonction
decroissante de la rente capturee par la rme sous le contrat nancier
prive, et croissante du cou^t social des fonds publics et du cou^t social an-
ticipe d'un accident environnemental. Quand le cou^t des fonds publics
est bas, le niveau de responsabilite partielle est une fonction decroissante
de la rente capturee par la rme sous le contrat nancier prive et de la
perte de surplus social, causee par le non renancement de la rme sous
le contrat nancier prive; et une fonction croissante de la rente capturee
par la rme sous le contrat nancier optimal de second rang, du cou^t
social anticipe d'un accident environnemental et du cou^t social des fonds
publics. Ces regles de responsabilite partielle du pre^teur ameneraient ce
dernier a nancer la rme en periode 1 quand il est socialement optimal
de le faire. Il reste cependant qu'en presence d'un cou^t social des fonds
publics faible, le pre^teur prive ne renance pas assez souvent la rme:
pour reduire la rente informationnelle capturee par la rme et plus cou^-
teuse pour lui que pour le regulateur social, le pre^teur cree une distorsion
plus importante dans la regle de renancement.
Le deuxieme cas d'information asymetrique que Boyer et Laont etu-
dient est un cas de risque moral dans lequel le pre^teur peut observer le
prot de la rme mais ne peut pas observer son niveau d'activites d'auto-
protection. Boyer et Laont font d'abord remarquer qu'en presence
d'agents risco-neutres, les problemes que pose le risque moral pourraient
e^tre resolus par des penalites appropriees sans qu'une rente soit laissee
a la rme. Cependant, lorsque la rme opere sous un regime de respon-
sabilite limitee, la penalite maximale permise pourrait ne pas sure
pour resoudre sans cou^ts les problemes de risque moral. Une rente doit
alors e^tre consentie a la rme pour l'inciter a choisir un niveau d'eort
adequat.
En presence de risque moral, la pleine responsabilite de la banque
entra^nerait trop frequemment le retrait total de la banque et donc la
non-realisation du projet tout en n'assurant pas assez souvent le bon
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niveau d'eort dans la prevention d'un eventuel desastre environmental.
La responsabilite partielle pourrait dans certains cas implementer la so-
lution optimale de second rang. Mais le niveau de responsabilite partielle
necessaire pour induire le bon niveau d'eort peut e^tre trop eleve pour
que le nancement du projet soit protable pour la banque.
Encore une fois, il nous faut caracteriser l'optimum de second rang en
supposant que le regulateur fait face a la me^me structure d'information
incomplete que le pre^teur et comparer les regles de nancement et de re-
nancement adoptee d'une part par le regulateur social et d'autre part
par la banque. Boyer et Laont montre que la banque incitera la rme
a adopter un niveau d'eort optimal moins souvent que ne le souhait-
erait le regulateur social. De plus, lorsqu'elle exige le niveau d'eort
optimal, la banque pre^te moins souvent que ne le souhaite le regulateur
social si et seulement si sa sous-evaluation du cou^t d'un accident en-
vironnemental est plus faible que sa sur-evaluation de la valeur sociale
de la rente capturee par l'entreprise. Enn, lorsqu'elle incite la rme
a choisir le niveau d'eort sous-optimal, la banque pre^te trop souvent
conditionnellement a ce niveau d'eort. Deux facteurs se confrontent.
D'une part, la banque sous-evalue le cou^t social de l'externalite ce qui
l'amene a pre^ter trop souvent et a exiger un niveau d'eort optimal trop
peu souvent. D'autre part, la banque sur-evalue le cou^t social de la rente
informationnelle de l'entreprise, ce qui l'amene a pre^ter trop peu souvent
et a exiger un niveau d'eort optimal trop peu souvent. Ainsi, ces deux
facteurs favorisent tous deux un eort trop faible mais s'opposent quant
au niveau de nancement ou d'investissement.
Un regime de responsabilite totale reste insusant a convaincre le
pre^teur d'orir un contrat qui inciterait l'eort optimal aussi souvent
que le souhaiterait le regulateur social. De plus, conditionnellement au
niveau d'eort de prevention, le pre^teur aura tendance a ne pas pre^ter
susamment. Le niveau partiel optimal de responsabilite du pre^teur est
une fonction des caracteristiques de la rme ou du projet. Ce niveau
de responsabilite est une fonction croissante du cou^t de l'eort et de la
rente capturee par la rme, et une fonction decroissante de l'ecacite
de l'eort a reduire la probabilite d'accident et du cou^t social anticipe
d'un accident. la formule de responsabilite proposee par Boyer et Laf-
font permettrait d'atteindre le niveau de nancement optimal si le projet
a une protabilite elevee. Sinon, le niveau de responsabilite necessaire
pour convaincre le pre^teur d'orir un contrat qui inciterait la rme a
choisir un niveau d'eort de prevention optimal est trop eleve pour que
le pre^teur trouve protable de nancer la rme, me^me si le projet a une
valeur sociale positive avec un haut niveau d'eort de prevention. Dans
ce cas-la, le choix doit se faire entre deux politiques publiques possibles:
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ou bien maintenir le niveau precedent de responsabilite du pre^teur et le
laisser refuser de nancer la rme, ou bien reduire la responsabilite du
pre^teur (possiblement jusqu'a 0%) et le laisser nancer le projet realise
alors avec un niveau d'eort de prevention faible. Les deux situations
peuvent se produire. Boyer et Laont suggerent que deux instruments
seraient alors necessaires pour implementer un contrat nancier opti-
mal de second rang incitant la rme a choisir un niveau eleve d'eort
de prevention: le niveau de responsabilite partielle caracterisee ci-dessus
couple d'une subvention versee au pre^teur si le nancement est eective-
ment consenti.
Les developpements legaux presents sur la plupart des agendas de
protection environnementale des gouvernements necessite un regime de
responsabilite complete, a la fois pour surmonter l'eet d' incitation
negative des lois de responsabilite limitee sur la probabilite des accidents,
et d'ameliorer la compensation des victimes indirectes des accidents en-
vironnementaux nuisibles. Cependant, un regime de responsabilite com-
plete impose aux pre^teurs a un impact sur la structure des contrats de
pre^ts, sur le fonctionnement des marches nanciers, sur la disponibilite
du credit, sur le cou^t du capital et sur le niveau des investissements. Il est
important que l'analyse des politiques, voulues pour promouvoir la pro-
tection de l'environnement, et que la compensation adequate des victimes
tienne compte de l'impact de ces politiques sur l'economie comme un en-
semble, et en particulier sur le fonctionnement des institutions de base
tels que les marches nanciers.Voir egalement Boyer et Laont (1995)
qui developpent une analyse d'economie politique du choix des moyens
d'intervention pour la protection de l'environnement. Un point essentiel
a l'analyse est la structure specique de l'information disponible qui ne
caracterise pas seulement les dierents agents, mais qui determine egale-
ment la nature et l'etendue de leurs rapports professionnels. Les pre^teurs
sourent de dierentes formes de manque d'information dans leurs rap-
ports avec leurs rmes clientes. Ce type de manque d'information dans
les contrats nanciers et dans les transactions modie le comportement
des pre^teurs et des rmes. Une discussion approfondie des impacts d'une
responsabilite complete des pre^teurs sur l'economie, en tenant compte
des accidents environnementaux nuisibles, necessite la prise en compte
rigoureuse de ces structures d'information me^me si ces analyses sont
complexes et diciles.Une fois le cadre legal etabli, il faudrait egalement
nous pencher sur l'application des lois. Voir Boyer, Lewis et Liu (1996)
pour une analyse des ressources, eorts ou budgets optimaux a consentir
pour l'application des lois.
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4 Mythe-Realite #3: La necessite d'une ex-
ibilite technologique et organisationnelle
Un rapport produit par Business International (1991) met l'accent sur la
necessite pour les entreprises d'e^tre exibles etant donne que les change-
ments considerables qu'entra^nent l'ouverture des marches et qui risquent
de s'accentuer dans l'avenir. On nous dit que les marches se font de plus
en plus ephemeres et sont sujets a d'importantes et subites variations
aleatoires. En se basant sur un grand nombre d'etudes de cas, Business
International arme que la exibilite est en eet le concept passe-partout
permettant d'integrer plusieurs theories recentes en management. Plus
de exibilite ne peut qu'e^tre favorable a l'entreprise. Nous verrons dans
cette partie que ce raisonnement est en partie faux dans un contexte
de concurrence strategique. Ainsi, la que^te de la exibilite soit e^tre
analysee dans un contexte organisationnel faisant place aux interactions
strategiques. Nous verrons que les environnements de decision dierent
signicativement des environnements strategiques. Bien que le cadre de
cette section soit l'economie industrielle, sa transposition au contexte
organisationnel est directe.
Dans son survol du capitalisme moderne, l'hebdomadaire The Econo-
mist (1990) identie la exibilite technologique comme un des principaux
developpements actuellement en train de modier de maniere profonde
le capitalisme moderne, et la determination de mecanismes incitatifs
appropries comme un de ses principaux des. Ce sont la les ferments
majeurs de la `nouvelle' revolution industrielle: exibilite technologique,
exibilite organisationnelle et mecanismes incitatifs (coordination et mo-
tivation) se completent et s'intervalorisent.
Ces nouvelles technologies vont probablement mener non seulement
a des environnements competitifs tres dierents mais aussi a des sources
de croissance tres dierentes (voir Boyer 1991): les sources de croissance
future vont vraisemblablement e^tre bases sur une meilleure adequation
(matching) entre les produits et les preferences pluto^t que sur l'augmen-
tation d'unites per capita, gra^ce au deplacement relatif des economies
d'echelle vers des economies d'envergure que permettent les FMS [Flex-
ible Manufacturing Systems].

Etant donne les changements majeurs
qu'une FMS represente, le processus d'evaluation de tels investissements
a ete typiquement moins que bien compris par les ingenieurs, les evalu-
ateurs et analystes nanciers et les comptables (voir Gerwin 1982, Led-
erer et Singhal 1988, Mensah et Miranti 1989). Les dicultes prin-
cipales a evaluer les projets de FMS viennent de l'identication des
determinants de la valeur de la exibilite qui incorpore en particulier la
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valeur des restructurations organisationnelles possibles (incitations) et
la valeur des avantages et des desavantages strategiques d'un investisse-
ment en FMS. Un leitmotiv de la literature en ingenierie veut que cet
etat de choses cree un biais vers le rejet de tels investissements a cause
d'elements potentiellement importants qui sont, soit mal compris, soit
laisses hors de l'evaluation de protabilite. On pense en particulier a
l'impact strategique d'un accroissement de exibilite et le changement
dans le cou^t du capital de la rme et dans la structure optimale du
capital.
Le de technologique que doivent relever les gestionnaires d'aujour-
d'hui a ete souligne a maintes reprises par l'Institut canadien de ges-
tion de la technologie, l'International Association for the Management of
Technology, le Conseil National de Recherche des

Etats-Unis, la National
Science Foundation (NSF) et bien d'autres. Bien que tous s'accordent
aujourd'hui sur le fait que le changement technologique constitue un
facteur tres important d'accroissement de la productivite et, partant,
de croissance economique, une constatation fort troublante a cet ef-
fet nous vient de l'International Institute for Applied Systems Analysis
[Tchijov 1992]: le Japon possederait 24% des systemes de production
exible (une forme particuliere de technologies nouvelles) en operation
a travers le monde, comparativement a 16% pour les

Etats-Unis, 11%
pour le Royaume-Uni, 9,7% pour la France et 0,5% pour le Canada.
Ainsi, sur la base de ces donnees, il semble que le Japon investirait
quelque quatre fois plus que les

Etats-Unis et douze fois plus que le
Canada par dollar de PNB dans ces technologies avancees !Les systemes
de production FMS adoptes partout dans le monde a une vitesse grandis-
sante ont les caracteristiques principales suivantes: ils necessitent un cou^t
d'investissement nettement plus eleve que les technologies traditionnelles
mais ils permettent des baisses importnates des cou^ts de demarrage (set-
up), permettant ainsi plus de exibilite de produits et plus de exibilite
de volume (reduction des lots minimaux de production), des delais de
livraison et des cou^ts unitaires. 30% de ces FMS servent a produire 10
produits, 48% a en produire entre 11 et 100, 19% entre 100 et 1000, et
3% pour en produire plus de 1000; 32% sont utilisees pour produire des
lots qui sont, en moyenne, plus petits que 10 unites, 34% entre 11 et 50,
29% entre 50 et 1000, et 5% pour des lots d'une taille moyenne de plus
de 1000 unites. Des estimations prudentes indiquent que l'introduction
d'une FMS permet une reduction moyenne du delai de livraison par un
facteur de 2 a 3, une reduction moyenne du temps de demarrage (le temps
passe a remettre l'equipement en place pour changer de produit) par un
facteur de 10, une reduction du personnel par un facteur de 2 a 3, et une
reduction des cou^ts unitaires par un facteur de 1,25 a 1,5. Des nouveaux
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developpements dans les FMS ont augmente ces facteurs. Milgrom et
Roberts (1990) donnent d'autres exemples de l'impact de l'adoption de
ces technologies modernes: un survol de l'industrie aerospatiale (ainsi
que d'autres industries de haute precision) a revele que 8,2% de tous les
lots etaient de taille 1 et que 38% etaient de tailles 16 ou moins; une
usine d'Allen-Bradley produisant des contro^les electriques peut dorena-
vant changer sa production parmi ses 725 produits avec un temps moyen
de demarrage de 6 secondes. Elle parvient a remplir les commandes le
jour suivant leur reception et livre les produits ce me^me jour par air
express; en 1988, les ingenieurs de GM ont pu installer dans une usine
l'equipement de production des modeles-pilotes 1989 pendant la n de
semaine et remettre l'equipement en place a temps pour que la produc-
tion continue des modeles 1988 le lundi matin, alors que precedemment
la me^me operation prenait plusierus semaines.
L'explication de ce phenomene, s'il devait e^tre conrme, doit e^tre
recherchee dans les dierences observees dans les environnements aux-
quels les entreprises et leurs gestionnaires font face. Deux hypotheses
possibles d'explication sont basees sur le fonctionnement des marches
nanciers et sur l'organisation des keiretsu et des grappes.
Une des dierences importantes entre le fonctionnement des marches
nanciers japonais et les marches nanciers nord-americains et europeens
vient du fait que les liens entre l'entreprise japonaise et les nanciers sont
plus etroits. Cette structure permet a ces derniers d'e^tre relativement
mieux informes de la qualite des projets d'investissement de la rme
et de la qualite de sa gestion, ce qui permet de reduire sensiblement
les asymetries d'information entre gestionnaires et nanciers (tant du
type selection adverse que du type risque moral) et, par consequent, de
favoriser un nancement plus centralise, un eet de levier plus important,
un cou^t du capital plus faible (une prime de risque reduite), et une
perspective de plus long terme dans l'evaluation des investissements (une
moins grande emphase sur la periode de recuperation), autant de facteurs
favorables aux investissements en technologies exibles de productionqui
sont typiquement des investissements de long terme.
Une deuxieme hypothese d'explication repose sur la croyance ou sur
le fait que des investissements en FMS necessitent non seulement une
transformation organisationnelle concertee de la rme me^me, mais aussi
des investissements technologiques et des changements organisationnels
coordonnes au sein des fournisseurs et des clients. Le regroupement des
entreprises au sein des grappes industrielles au Japon favorise les al-
liances strategiques et les relations quasi contractuelles de long terme.
La discipline necessaire a l'emergence de ces liens de long terme, en par-
ticulier la mise en veilleuse des comportements opportunistes de court
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terme est assuree de maniere credible par l'institution centrale et par
les avantages de long terme evidents que constituent pour l'entreprise
l'appartenance au groupe concerte. Ainsi, si cette coordination peut e^tre
atteinte plus facilement dans les groupes industriels japonais bien inte-
gres (les keiretsus utilisant un systeme de kanban; voir Aoki (1988)) que
dans les groupes industriels americains integres de maniere plus rela^chee,
on peut prevoir des investissements en FMS plus importants au Japon.
Boyer et Moreaux (1996a) ont considere le `fait stylise' voulant que
les investissements dans les technologies exibles de production soient
beaucoup plus importants au Japon qu'aux

Etats-Unis et en Europe. Ils
considerent un modele faisant place aux interactions strategiques entre
les rmes et aux caracteristiques speciques d'une industrie. Dans ce
modele, plus de exibilite signie une reduction des cou^ts de demarrage,
des lots de production minimums, des inventaires, des cou^ts de produc-
tion variables a tous les niveaux de production, ainsi que des ajustements
plus rapides aux conditions changeantes du marche (modelisees par une
demande aleatoire) et un un cou^t d'investissement plus eleve. De plus,
dans un tel contexte strategique, une exibilite accrue pourrait s'acquerir
aux depens d'une strategie d'engagement et de preemption dont la credi-
bilite pourrait dependre de l'inexibilite a s'adapter aux conditions du
marche. Un choix de exibilite doit ponderer ces deux strategies.
Vu que les decisions technologiques sont generalement de plus long
terme que les decisions de production, Boyer et Moreaux proposent un
modele de duopole a deux etapes dans lesquelles les rmes choisissent a
la premiere etape leurs niveaux respectifs de exibilite technologique et a
la deuxieme etape, leurs niveaux de production. Il s'avere qu'il existe des
cas tres raisonnables dans lesquels l'equilibre de Nash est asymetrique
en technologie, une rme etant exible et l'autre etant inexible, me^me
si les deux rmes etaient parfaitement symetriques au depart: elles ont
la me^me information et les me^mes possibilites nancieres, culturelles et
de coordination.

A la fois dans les structures de marche de Nash et de Stackelberg,
la valeur de la exibilite pour une rme determinee augmente avec la
volatilite du marche et elle augmente eventuellement (pas toujours) avec
la taille du marche. Cependant, les eets de ces changements exogenes
sur la conguration technologique d'equilibre dans une industrie pour-
raient dierer signicativement de leurs eets au niveau de la rme.
Dans certains contextes particuliers, une augmentation dans la taille du
marche incite une compagnie a passer d'une technologie exible a une
technologie inexible parce que la taille accrue du marche augmentera la
valeur d'engagement de l'inexibilite. Dans certains contextes de Stack-
elberg, une augmentation de la taille du marche ou de la volatilite incite
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les duopoleurs a `echanger' leurs niveaux de exibilite technologique; ce
resultat surprenant resulte des interactions strategiques entre les rmes.
De plus, une augmentation dans le niveau de concurrence, mesure soit
par l'augmentation de l'elasticite de la demande, soit par la baisse dans
le niveau de production minimal ecace, incite les rmes a passer, une a
la fois, d'une technologie inexible a une technologie exible. En general,
le leader adoptera d'abord la technologie exible, mais il y a des cas ou
le suiveur sera le premier a l'adopter.
Me^me si la litterature sur la exibilite technologique couvre plusieurs
secteurs dierents, de l'ingenierie a la recherche operationnelle, au con-
tro^le optimal, au management de la production, a l'economie et a la
theorie du jeu, peu d'auteurs ont explicitement considere et etudie les
aspects strategiques des choix de exibilite technologique.Pour les contri-
butions les plus importantes, voir Kulitilaka et Marks (1988), Vives (1989
et 1993), Roller et Tombak (1990, 1993), Fine et Pappu (1990), Milgrom
et Roberts (1990) et Gerwin (1993). La plupart des etudes de exibilite
technologique se concentrent sur la minimisation des cou^ts dans un con-
texte de prise de decision. Boyer et Moreaux ont demontre que ces choix
ont egalement d'importantes implications strategiques qui dependent de
la structure du marche. Plus precisement, ils ont montre comment les
choix et equilibres de exibilite (simultanes ou sequentiels) dependent des
six caracteristiques de l'industrie et comment ils sont susceptibles d'e^tre
aectes par des changements dans ces caracteristiques. Les industries de
faible volatilite et de taille intermediaire favorisent les technologies in-
exibles; celles de volatilite ou de taille elevee favorisent les technologies
exibles; celles de volatilite et de taille faibles ou moyennes favorisent la
coexistence de technologies exibles et inexibles. La possibilite d'une
trappe de exibilite existe lorsque la volatilite est faible et la taille est
intermediaire. Enn, l'adoption d'une technologie inexible peut faire
partie d'une strategie de prevention d'entree dans certaines industries
alors que pour d'autres industries, ce sera l'adoption d'une technologie
exible qui jouera ce ro^le.
Ces resultats jetent un eclairage important non seulement sur les
facteurs sous-jacents au `fait stylise' voulant que le Japon investisse plus
dans les technologies FMS que les

Etats-Unis, mais ils suggerent egale-
ment des hypotheses empiriques explicites devant e^tre testees a partir
de series temporelles sur une industrie ou de coupes transversales sur un
ensemble d'industries. Ces hypotheses empiriques caracterisent l'impact
des variations dans les cou^ts d'investissement relatifs des technologies
exibles et inexibles, dans la taille du marche, dans la volatilite de la
demande et dans le niveau de concurrence sur la conguration d'equilibre
(ou le sentier d'adoption) des technologies exibles et inexibles dans dif-
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ferentes industries. Me^me si plusieurs de ces impacts viennent conrmer
nos intuitions, d'autres sont pluto^t surprenants et militent en faveur
d'une certaine prudence dans la prediction de l'emergence (ou du sentier
d'adoption) de la exibilite technologique dans une industrie: les con-
textes de theorie de la decision dierent signicativement des contextes
d'equilibre strategique.
La que^te de la exibilite dans une organisation ne peut s'analyser
sans une prise ne compte explicite des comportements et interactions
strategiques entre ses membres. Nous poursuivrons cette analyse dans
la prochaine section.
5 Mythe-Realite #4: `Bygones are bygones'
ou l'inertie optimale
Comme nous l'avons mentionne plus haut, l'evolution rapide de l'environ-
nement technologique cree pour les entreprises et les organisations des
dicultes nouvelles dans la mesure ou ce nouvel environnement modie
profondement les structures d'information et exige une capacite d'adap-
tation et de reaction (exibilite) plus rapide aux changements. L'evolution
tres rapide des innovations technologiques (et de la gamme des produits
et service qui en decoule) favorise le developpement de situations carac-
terisees par une structure `asymetrique' de l'information.
Dans un tel contexte, une entreprise devra garantir a ses membres
des avantages et des privileges au dela de leurs remunerations concur-
rentielles. Ces privileges doivent e^tre proteges par des contrats explicites
ou implicites au sein de l'organisation. Ceci rend dius le contro^le de
l'entreprise car plusieurs groupes au sein de l'organisation peuvent avoir
le pouvoir de bloquer un changement remettant en cause leurs droits et
privileges.
La comprehension profonde de ces phenomenes et leur mesure re-
posent sur l'analyse rigoureuse des facteurs qui pourraient e^tre respons-
ables de l'inertie organisationnelle, en particulier les facteurs d'informa-
tion asymetrique, de selection adverse et de risque moral, et les me-
canismes mis en place par les entreprises pour en contro^ler les impacts.
Ces phenomenes sont particulierement importants dans les grandes en-
treprises et sont susceptibles de les rendre moins innovatrices etant donne
les cou^ts signicatifs d'agence et d'incitation, en terme de rentes infor-
mationnelles, qu'ils peuvent entra^ner si l'entreprise veut augmenter le
taux de generation ou le taux d'adoption d'innovations technologiques.
C'est la une des toutes premieres pistes theoriques rigoureuses pouvant
conclure que la capacite innovatrice des grandes entreprises sera moins
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forte que celle des petites et moyennes entreprises.
Le faconnement d'entreprises exibles ou d'entreprises agiles est de-
venu un buzzword de la litterature en management. Harrigan (1985)
donne une denition typique de la exibilite strategique comme suit:
\: : : rms' abilities to reposition themselves in a market, change their
game plans, or dismantle their current strategies when customers they
serve are no longer as attractive as they once were." Il existe peu de de-
nitions generales et formelles de la exibilite. George Stigler (1939) a ete
l'un des premiers a s'interesser a l'analyse de la exibilite en armant
que les entreprises doivent en general choisir entre dierents equipements
qui donnent lieu a dierentes congurations de cou^ts, par exemple a des
fonctions de cou^t moyen en
S
relativement evasee ou en
W
relativement
accentuee.Des denitions plus formelles sur la exibilite ont ete donnees
par Marshak et Nelson (1962) et par Jones et Ostroy (1984). Boyer et
Moreaux (1989) passent en revue ces denitions qui toutes emergent de
la theorie de la decision. En management ou en ingenierie, il ne fait
aucun doute que la exibilite est un atout: plus l'entreprise est exible,
meilleure sera sa rentabilite (voir Business International 1991). Cepen-
dant si la exibilite d'une entreprise est si desirable pour tous, pourquoi
tant d'entreprises et tant d'organisations (y compris les bureaucraties
publiques) trouvent-elles si dicile de s'adapter au changement ? Cer-
taines grandes entreprises ont reagi trop lentement au changement, ce
qui les a menees ou bien a la faillite ou au bord de la faillite.
Rumelt (1994) arme que le probleme majeur des gestionnaires de
petites ou grandes entreprises, qu'elles soient publiques ou privees, ne
reside pas dans la denition d'une strategie axee sur les produits ou les
marches mais dans la denition d'une strategie axee sur le changement
organisationnel: \If managers are to commit energy, careers, time, and
attention to a program of change, there must be trust that the direction
chosen will not be lightly altered. Here we touch the central paradox
that change may require the promise of future inertia." Rumelt sou-
tient que le cou^t du changement, la delite des clients et les reconforts
des subventions croisees, un type de contrainte budgetaire douce pour di-
verses activites ou divisions de l'entreprise, peuvent rendre cette derniere
refractaire au changement. Ainsi, l'inertie d'aujourd'hui pourrait e^tre
due a une promesse passee necessaire a la realisation de changements
majeurs. Une autre explication de la sclerose organisationnelle veut que
la rentabilite d'une organisation repose sur la motivation de ses mem-
bres et la promesse de rentes futures. Lorsque l'organisation vieillit, ces
rentes, disseminees a travers l'organisation, freinent le changement. Les
membres de l'organisation apprennent a utiliser leur pouvoir an de pro-
teger leurs rentes et les conits entre les groupes d'intere^ts rendront la
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reforme de l'organisation plus dicile. Un situation de `passager clandes-
tin' se developpe et une sclerose s'installe jusqu'a ce que la survie me^me
de l'organisation et des rentes elles-me^mes soient menacees. Me^me a ce
stade, il se peut que l'organisation soit incapable d'implanter les change-
ments necessaires a sa survioe. Olson (1982) utilise un tel cadre de
reference pour expliquer l'ascension et le declin des nations.
Boyer et Robert (1996) ont cherche a caracteriser les choix ecaces
de exibilite ou d'inertie organisationnelle dans un modele principal-
agent permettant de mieux comprendre comment les structures infor-
mationelles aectent la capacite des rmes a innover et a s'adapter
aux changements dans leur environnement national et international, de
mieux comprendre comment les droits et les rentes dans l'organisation
determinent la capacite de l'entreprise a s'adapter aux changements,
et de mieux comprendre le ro^le, parfois negatif mais parfois positif,
de ces rentes sur la performance des entreprises. Leur modele permet
de mieux cerner l'arbitrage ineluctable entre incitations et exibilite
en situation d'information asymetrique. Ils caracterisent la meilleure
reponse de l'organisation face a ce de en termes d'un niveau opti-
mal d'inertie. Une plus grande exibilite d'adaptation aux change-
ments dans l'environnement ou dans l'information disponible, que ces
changements soient observes par le principal ou l'agent, peut reduire
les eorts non-observables consentis par l'agent pour assurer le succes
de l'organisation. Il devient alors possible de caracteriser les situations
dans lesquelles il serait preferable que le principal observe les change-
ments dans l'environnement ou dans l'information et les situations dans
lesquelles il serait preferable que ce soit l'agent qui le fasse. Ainsi se con-
truit une theorie de la repartition optimale du pouvoir reel de decision
dans l'entreprise.
L'allocation de rentes et le pouvoir de creer ou de bloquer des change-
ments est, d'une certaine maniere, decidee de facon endogene et vient
du design organisationnel. Mais pourquoi une organisation donnerait-
elle le pouvoir a des groupes d'intere^t internes de bloquer eventuelle-
ment des changements qui pourraient e^tre beneques a l'ensemble de
l'organisation ? Comment une organisation choisira-t-elle d'allouer ces
rentes et ce pouvoir decisionnel ? Pourquoi et comment cette alloca-
tion allocation genere-t-elle de l'inertie ? Le modele de Boyer et Robert
permet de repondre a ces questions d'une maniere formelle. La deter-
mination endogene du niveau de exibilite ou d'inertie y est modelisee
comme un choix rationnel fait par l'organisation.
La structure de base du modele est la suivante. Un agent doit investir
des eorts irrecuperables et non-observables dans un projet an d'en aug-
menter la probabilite de succes. Des nouvelles donnees (un signal favor-
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able ou defavorable) relatives a la rentabilite d'un projet alternatif devi-
ennent par la suite disponibles; les projets etant mutuellement exclusifs,
l'organisation doit choisir d'abandonner ou non le premeir projet pour le
deuxieme. Si l'organisation decide d'adopter le projet alternatif, l'agent
doit de nouveau investir des eorts irrecuperables et non-observables an
d'accro^tre la probabilite de succes de ce deuxieme projet. Finalement,
les resultats nets sont observes et les paiements distribues.
La exibilite organisationnelle est denie par rapport a la capacite de
l'organisation a abandonner le projet initial en faveur du projet alternatif
lorsque les nouvelles donnees sur le projet alternatif sont `favorables',
c'est-a-dire revele une probabilite eleve que ce projet sera rentable. Elle
est mesuree par la probabilite qu'un changement de projet sera eectue
lorsque le signal est favorable. Une plus grande exibilite a abandonner
le projet initial pour poursuivre le deuxieme projet sera en general de-
favorable au niveau d'eorts speciques que l'agent sera pre^t a deployer
pour augmenter la probabilite de succes du projet initial, d'ou le trade-
o fondamental entre les motivations ex ante et la exibilite ex post. La
determination d'une structure decisionnelle et organisationnelle optimale
par le principal est analysee dans trois cadres informationnels dierents.
Dans chaque cas, les eorts de l'agent sont non-observables par le princi-
pal, tant pour le premier projet que pour le deuxieme, et l'agent capture
une rente etant donne la presence de risque moral et la responsabilite
limitee dont il benecie. Pour inciter l'agent a fournir le niveau d'eorts
requis, le principal doit le compenser si le projet entrepris est un succes
alors que la responsabilite limitee empe^che le principal de nancer cette
compensation par une penalite en cas d'echec. Les trois situations con-
siderees sont les suivantes: le signal de rentabilite du projet alternatif
est connu de tous (cas 1), du principal seulement (cas 2) ou de l'agent
seulement (cas 3).
Si l'agent observe seul le signal, il pourrait e^tre motive a ne pas
en reveler la veritable teneur an de favoriser le projet dans lequel sa
rente est plus grande. De me^me, si le principal est le seul a observer
le signal, il pourrait e^tre motive a ne pas en reveler la veritable teneur
an de maximiser son prot net. Le principal doit choisir ex ante un
structure de paiements et une regle de decision quant au changement de
projet qui generent les incitations souhaitables a l'eort et a la revelation
de la teneur du signal. La reponse organisationnelle a ces problemes
d'incitations sera de biaiser la decision en faveur du status quo. Si, pour
des raisons economiques ou techniques, le signal du projet alternatif ne
pouvait e^tre observe que par le principal ou par l'agent, a qui devrait-
on donner la responsabilite d'observer le signal et de recommander ou
non le changement ? Il s'avere que l'autorite reelle et fonctionnelle de
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recommander ou d'introduire des changements dans l'organisation ne
sera pas toujours accordee au principal.
Lorsque l'information (signal) sur le projet alternatif est observable
par le principal et l'agent (le cas de reference), alors le principal choisira,
etant donne les hypotheses du modele, d'inciter l'agent a toujours fournir
un eort eleve et le changement au projet alternatif est eectue (avec
une probabilite egale a 1) lorsque le signal est favorable a ce projet.
Lorsque le signal n'est observe que par le principal, nous presumons
qu'il ne peut s'engager a ne pas utiliser son information privilegiee pour
mousser ses propres intere^ts aux depends se l'agent. Le probleme du
principal est donc de choisir un plan de compensation incitatif et une
regle (probabilite) de changement credible an que l'agent choisisse le
niveau d'eort optimal anticipant que la teneur du signal annoncee par
par le principal est veridique et que ce dernier appliquera la regle de
changement annoncee. La credibilite de la regle de changement annon-
cee dependra des intere^ts relatifs du principal dans l'annonce du signal
observe et, selon ce signal annonce, d'appliquer la regle de changement
annoncee. Les intere^ts du principal eux-me^mes dependeront du plan de
compensation, c'est-a-dire, de la structure des paiements a faire a l'agent
selon les dierentes eventualites. Diverses contraintes de compatibilite
incitative devront ainsi e^tre satisates.
Puisque le signal sur la rentabilite du projet alternatif n'est pas ob-
servable par l'agent, et que le principal pourrait exploiter l'information
qu'il detient en pretendant que le projet 2 est bon quand il ne l'est
pas, des cou^ts d'agence additionnels, par rapport a ceux du^s a la non-
observabilite des eorts consentis par l'agent, doivent e^tre encourus.
Pour y arriver, le principal devra compenser l'agent quand le projet
2 est poursuivi et s'avere non rentable ! Les cou^ts d'agence additionnels
a encourir augmenteront a un taux croissant avec le degre de exibilite
a passer du projet initial au projet alternatif. Ainsi, an de restreindre
les rentes capturee par l'agent, le principal peut vouloir reduire cette
exibilite en s'astreingnant avec une certaine probabilite a poursuivre le
projet initial me^me si l'information qui lui est signalee est favorable au
projet alternatif (cas dans lequel, en information symmetrique, le projet
alternatif serait choisit): l'information asymetrique genere dans ce cas
un biais vers le statu quo. Si le cou^t des rentes additionnelles captures
par l'agent est faible, la regle de changement pourrait e^tre de passer au
projet alternatif lorsque le signal observe par le principal est favorable
a ce projet comme dans le cas de reference. Si par ailleurs ce cou^t est
eleve, le principal pourrait au depart faire en sorte que le projet initial
sera toujours maintenu quelque soit la teneur du signal, une situation
d'inertie endogene maximale, mais optimale !
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Lorsque le signal n'est observable que par l'agent, le principal doit
s'engager a un plan de compensation et a une regle (probabilite) de
changement tels que l'agent fournira les eorts desires et revelera la
veritable teneur du signal. Il faut eviter tout d'abord que l'agent ait
intere^t a toujours pretendre que le signal est favorable au projet alter-
natif, generant ainsi trop de exibilite aux depends des eorts (devenus
inutiles) a investir dans le projet initial. Il faut ensuite eviter que l'agent
ait intere^t a toujours pretendre que le signal est defavorable au projet
alternatif, generant ainsi trop d'inertie aux depends des possibilites de
prots que pourrait representer le projet alternatif. An d'y arriver, le
plan de compensation choisi par le principal doit prevoir un paiement ad-
ditionnel si le projet 2 est poursuivi et s'avere fortement rentable. Cette
rente additionnelle necessaire pour susciter un comportement honne^te
de la part de l'agent cro^t a un taux croissant avec le niveau de exibilite
desiree; d'ou le biais vers le status quo an de diminuer le cou^t de cette
rente additionnelle.
L'inertie dans une organisation peut appara^tre sous dierentes formes
et peut provenir de plusieurs sources dierentes. Considerons brievement
trois situations types dans lesquelles l'agent observe le signal sur la prob-
abilite de succes du projet alternatif. Une premiere situation refere a la
pratique, fort repandue dans les organisations, de lier les possibilites de
carrieres, de bonus et de promotions, a la completion reussie de pro-
jets, ou du moins, d'une partie signicative d'un projet. Si c'est le cas,
on pourrait s'attendre a ce que des agents mieux informes poursuivent
un projet me^me s'ils savent qu'un projet alternatif represente une op-
portunite plus protable pour la rme. L'abandon du premier projet
en faveur du deuxieme serait nuisible a la carriere de l'agent. Ainsi,
le niveau de exibilite de la rme sera sous- optimal si les incitations
implicites a l'inertie ne sont pas proprement prises en compte dans le
processus d'evaluation. En general, il serait necessaire de determiner
conjointement les paiements a l'agent dans chacun des projets mutuelle-
ment exclusifs.Dans une entrevue a The Economist (1995.03.18), le PDG
de 3M, Livio De Simone, a insiste sur le fait que les employes deviennent
moins innovateurs si leur securite d'emploi est menacee (c'est la regle
chez 3M de donner aux employes une telle securite d'emploi lorsqu'on
veut les inciter a innover). An d'eviter qu'une telle pratique genere
trop d'inertie, le PDG a impose des objectifs d'innovation stricts (30%
des ventes annuelles doivent provenir de produits mis en marche depuis
moins de quatre ans; 10% des ventes doivent provenir des produits mis
en marche durant la derniere annee) ainsi que des objectifs organisation-
nels tres exigeants (les gens du marketing sont en contact direct avec
les scientiques; le personnel de R&D est implique directement dans
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le design des produits; il existe plusieurs equipes multi-fonctionnelles).
Il pourrait e^tre necessaire de valoriser et de recompenser une recom-
mandation d'abandonner un projet provenant de ceux qui etaient re-
sponsables de son succes en fournissant les eorts necessaires a une
completion reussie ! Une deuxieme situation refere au cover-up `poli-
tique' d'informations dommageables. De telles situations peuvent sur-
venir lorsque les eorts investis par un agent dans une position ou un
projet initial ne peuvent e^tre transferes a la position ou au projet al-
ternatif. L'agent peut vouloir manipuler la nouvelle information sur les
beneces associes a la position alternative par rapport a ceux associes a
la position initiale an de rendre l'alternative moins interessante qu'elle
ne l'est reellement. La performance organisationnelle pourrait exiger
qu'on valorise et de recompense le rejet de la position initiale. Enn, un
troisieme contexte fait reference aux situations dans lesquelles une es-
timation independante vient a la conclusion qu'un projet partiellement
complete devrait e^tre abandonne parce que sa completion entra^nerait
des cou^ts additionnels superieurs aux beneces totaux du projet com-
plete. Une application systematique du principe `bygones are bygones'
pourrait reduire les eorts ex ante des agents, ce qui augmenterait la
probabilite d'echec du projet. Le principal pourrait trouver necessaire
et protable de s'engager ex ante a poursuivre de tels projets, me^me si
l'information nouvelle qui lui est revelee soutient qu'il n'est pas protable
ex post de poursuivre le projet !
Un article recent de Aghion et Tirole (1994) a demontre que la dis-
tribution de l'autorite formelle dans les organisations, c'est-a-dire, la
distribution des `droits' de decider, peut e^tre signicativement dierente
de la distribution de l'autorite reelle, c'est-a-dire de la distribution du
`contro^le eectif' des decisions. L'autorite veritable est determinee par
la structure de l'information pertinente dans l'organisation. Dans un
contexte principal-agent ou l'agent est typiquement mieux informe que
le principal (le deuxieme contexte ci-dessus), une plus grande autorite
reelle de l'agent pourrait mener a davantage d'initiatives et d'eorts
dans l'organisation au prix d'un contro^le et d'une integration moins
forte. Aghion et Tirole envisagent dierentes manieres d'augmenter de
maniere credible l'autorite reelle du subordonne ou de l'agent dans une
structure formellement integree ou le superviseur, ou le principal, garde
les droits `legaux' de decider: surcharger de travail le superviseur, ap-
pliquer des regles de disciplines peu severes pour les comportements de-
viants des agents, laisser peu de temps entre le depo^t des etudes preal-
ables et la prise de decision, le developpement d'une reputation de non-
intervention du principal, l'amelioration des mesures de performance et
enn, le partage des droits de decision entre plusieurs superieurs dans
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une organisation matricielle.
De toute evidence, la exibilite organisationnelle est un concept plus
subtil et plus evasif qu'on aurait pu imaginer a la lecture de la littera-
ture en economie, en ingenierie et en gestion. D'une facon generale,
des procedures et des institutions existent dans les organisations et les
rmes qui restreignent et reduisent la capacite ou la volonte d'introduire
et d'implementer divers changements. Ces procedures et ces institutions
pourraient en fait servir a generer un niveau `optimal' d'inertie. Trop de
exibilite a s'adapter aux nouvelles conditions ou informations, connues
ou observees soit par l'agent soit par le principal, pourrait nuire aux
eorts consentis par l'agent pour rendre l'organisation plus protable.
Les arguments populaires courants, en faveur de la exibilite de la pro-
duction, du capital humain, de la structure de capital et des contrats
nanciers, et plus generalement des organisations semblent avoir neg-
lige le trade-o fondamental caracterise par Boyer et Robert et present
vraisemblablement dans plusieurs situations.
6 Conclusion
En guise de conclusion, j'aimerais simplement mentionner que la reforme
de nos institutions et organisationsVoir a ce sujet North (1990). a tous les
niveaux doit tenir compte des interactions strategiques et des contraintes
de compatibilite incitative, c'est-a-dire des contraintes qu'impose au de-
sign de nos institutions et organisations la necessite de pre^ter une atten-
tion particuliere aux impacts des reformes sur les incitations. Il s'agit la
d'une ta^che souvent dicile mais essentielle pour la croissance de notre
societe et le mieux-e^tre de tous.
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